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I. INTRODUCTION
L'éducation et la formation sont essentielles pour rendre les personnes employables et leur permettre ainsi d'avoir accès à un travail décent et d'échapper à la pauvreté.

 Les sociétés qui recherchent le plein emploi et une croissance économique durable doivent donc investir dans l'éducation et la mise en valeur des ressources humaines.

Le BIT ne s’en tient pas au seul contrôle de l’application de conventions ratifiées. Il fournit également une assistance technique sous diverses formes.
 L’assistance technique comprend des missions consultatives et des missions de contacts directs qui permettent aux fonctionnaires du BIT de rencontrer les responsables gouvernementaux pour discuter des problèmes d’application des normes et trouver des solutions, de réaliser des activités promotionnelles, notamment des séminaires et des ateliers nationaux, dont l’objectif est d’accroître la sensibilisation aux normes, de créer chez les parties prenantes nationales des capacités pour qu’elles utilisent ces instruments.
La mission de l’OIT s’articule en quatre grands objectifs stratégiques

	1. Promouvoir et mettre en œuvre les principes et les droits fondamentaux au travail 
2. Accroître les possibilités pour les hommes et les femmes d’obtenir un emploi et un revenu décents 
3. Etendre le bénéfice et l’efficacité de la protection sociale pour tous 
4. Renforcer le tripartisme et le dialogue social 


Pour atteindre ces objectifs, l’OIT dispose d’un incomparable capital d’expertise et de connaissances sur le monde du travail qu’elle a acquis en près de cent années consacrées à satisfaire les aspirations des peuples du monde entier à des emplois et des revenus décents et à la dignité. Elle est au service de ses mandants tripartites et de la société tout entière à travers une série d’activités, et notamment:

· Formulation de politiques et de programmes internationaux pour promouvoir les droits fondamentaux de l’homme, améliorer les conditions de vie et de travail et multiplier les possibilités d’emploi

· Elaboration de normes internationales du travail étayées par un système de contrôle unique en son genre 

· Vaste programme de coopération technique internationale conçu et exécuté en partenariat avec les mandants, afin d’aider les pays à faire fonctionner concrètement ces politiques

· Activités de formation, d’éducation et de recherche à l’appui de toutes ces initiatives.
C'est en vertu de la dernière catégorie d'activité que l'Oit et l'Enam ont décidé de développer et de renforcer leur coopération "sur des questions d'intérêt commun, notamment dans le cadre du renforcement des capacités  dans le domaine des normes internationales du travail (NIT) et des principes et droits fondamentaux au travail (PDFT) de l'OIT."

Si l'OIT a pour mandat de promouvoir les NIT et les PDFT comme outils de préservation de la justice sociale en vue de garantir une paix sociale universelle durable; l'Enam  quand à elle a pour mission de former les hauts cadres de l'Administration Publique et Privée du Bénin, notamment les Inspecteurs du Travail et des Lois Sociales qui sont chargés de contrôler l'application de la législation sociale, de conseiller les partenaires sociaux et de les concilier en cas de différents individuels et collectifs du travail, ainsi que les magistrats qui sont appelés à appliquer les normes du travail et à faire usage du droit international du Travail, notamment les principes et droits fondamentaux et les conventions fondamentales de l'OIT dans leurs pratiques judiciaires.
II. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU PARTENARIAT
"Les normes internationales du travail (NIT) adoptées par l’Organisation internationale du travail (OIT) constituent des outils importants pour le développement de la législation nationale. En outre, le droit international du travail est une ressource précieuse pour les juges et les juristes nationaux dans la résolution des litiges en matière de travail. Les tribunaux s’inspirent de plus en plus des normes internationales du travail et du travail des organes de contrôle de l’OIT pour interpréter et compléter leur législation nationale". (Tzehainesh Teklè, Turin, Italie, 24 juin 2014: Normes internationales du travail pour juges, juristes et professeurs de droit: Introduction du cours).
II. 1. CONTEXTE GENERAL

Utilisation croissante du droit international des droits de la personne et du droit international du travail

Différentes raisons:

Evolution du droit international

Les ordonnancements juridiques internes s'ouvrent de plus en plus au droit international

Les traites internationaux ratifies en matière de droits de la personne s'adressent a l'Etat dans son ensemble, y compris au pouvoir judiciaire

Conscience grandissante que le droit international peut constituer une ressource utile pour la résolution des litiges

Reformes législatives inspirées aux NIT

Accès plus facile aux sources du droit international et plus d'échanges entre les juges.
Ainsi, jusqu’à il y a peu, à part de rares exceptions, si la question de l’applicabilité judiciaire du droit international se posait en matière de travail, c’était essentiellement de manière accessoire ou implicite dans le cadre d’une réflexion plus générale relative au droit international des droits de la personne.
L’analyse du rôle que le droit international pourrait jouer dans la résolution des litiges au niveau interne a toutefois pris corps il y a maintenant quelques décennies suite au développement d’un droit international des droits de la personne. La question de l’applicabilité directe des droits et libertés fondamentales reconnus par les deux Pactes des Nations Unies relatifs aux droits de la personne, ou encore, le rôle que les tribunaux nationaux pourraient jouer afin d’assurer une interprétation du droit interne conforme aux obligations internationales des États, ont ainsi fait l’objet d’études, de déclarations adoptées par des juges de différents pays, ainsi que d’observations et recommandations de la part des comités chargés de veiller à l’application des pactes et conventions des Nations Unies en la matière. 

Au titre des principes et déclarations :
· Les « Bangalore principles » adoptés en 1988 à la suite d’un congrès judiciaire tenu à Bangalore sur le thème de l’application en droit interne des normes internationales en matière de droits de la personne (Commonwealth Secretariat Developing Human Rights Jurisprudence, Vol. 3 151, et African Journal of International and Comparative Law/RADIC (1989) 345).

· Déclaration de principe d’Arusha sur le rôle du juge national dans l’application du droit international des droits de la personne en droit interne  Adoptée le 11 septembre 2003  dans laquelle il est énoncé ce qui suit: "

"Nous, juges et magistrats de 11 Etats d’Afrique, reconnaissant que :1.Il existe un besoin au niveau de la formation des personnels judiciaires, des avocats et de la population quant à la place et à l’importance du droit international des droits de la personne au niveau national" ;

Au titre des comités de veille :
Les observations et recommandations de ces organes, même si elles ne présentent pas un caractère juridiquement contraignant, peuvent toutefois constituer une source  d’interprétation et d’inspiration utile pour les juridictions nationales.

De prime abord, pourrait prévaloir l’idée que ces instruments à vocation  universelle, dépourvus de juridictions internationales chargées de faire assurer leur respect, énonceraient des principes trop généraux pour que leurs dispositions puissent être utilisées par des juridictions internes disposant par ailleurs d’une législation du travail souvent précise et détaillée.

Pourtant, malgré l’absence de statistiques précises sur la question, il parait possible de distinguer une utilisation croissante de ces sources universelles dans le contentieux du travail. Ainsi, les références aux normes internationales du travail par les instances judiciaires nationales sont autant de ressources parmi les autres possibles à la disposition du juge interne dans sa pratique juridique.

II. 2. CONTEXTE NATIONAL

Dans le cadre de la mise en œuvre de l'agenda du travail décent pour l'Afrique, le bénin s'est doté d'un Programme pays de Promotion du Travail décent (PPTD) pour la période du 2010-2015 dont l’un des principaux résultats portent sur la ratification et l’application des normes internationales du travail, la mise en œuvre des obligations constitutionnelles du bénin en matière normative et la consolidation du dialogue social. Dans le PPTD il par ailleurs indiqué que les stratégies envisagées pour l’atteinte des principaux résultats de ces priorités consisteront entre autre au renforcement des capacités des acteurs clés dans l’application des NIT, notamment les conventions fondamentales que le Bénin a ratifiées.
Ainsi la promotion de l’intégration de modules d’enseignement sur les NIT à l’ENAM est un canal puissant de la mise en œuvre du PPTD. (voir liste des 8 conventions)
a) Les normes internationales du travail (NIT) comprennent

· CONVENTIONS

 Traités internationaux
Si ratifiées, sont juridiquement contraignantes
 Si non ratifiées, constituent une source d’inspiration pour le droit national
189 conventions
· RECOMMANDATIONS

 Pas ouvertes à ratification
 Pas de force obligatoire

 Fournissent des principes directeurs, d’ordre général ou technique, à appliquer à l’échelle nationale

 203 recommandations
· PROTOCOLES

 Révisent partiellement des conventions

 6 protocoles

Sujets couverts par les NIT
 Liberté syndicale, négociation collective et relations professionnelles
 Travail forcé

 Élimination du travail des enfants et protection des enfants et des adolescents

 Égalité des chances et de traitement

 Consultations tripartites

 Administration et inspection du travail

 Politique et promotion de l’emploi

 Orientation et formation professionnelles

 Sécurité de l’emploi
 Salaires

 Temps de travail

 Sécurité et santé au travail

 Sécurité sociale

 Protection de la maternité

 Politique sociale

 Travailleurs migrants

 Gens de mer

 Pêcheurs

 Travail dans les ports

 Peuples indigènes et tribaux

 Catégories particulières de travailleurs
b) principes et droits fondamentaux au travail
En 1998, l’OIT a créé un instrument promotionnel spécifique pour renforcer l’application de quatre principes et droits qu’elle estime fondamentaux pour la justice sociale:
● La liberté d’association et la reconnaissance effective du droit de négociation collective;

● L’élimination de toute forme de travail forcé et obligatoire;

● L’abolition effective du travail des enfants;

● L’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession.

Contenus dans la Constitution de l’OIT, ces principes et droits ont été

exprimés et développés sous forme de droits et d’obligations spécifiques

dans des conventions reconnues comme fondamentales à l’intérieur et à

l’extérieur de l’Organisation.

Les conventions de l’OIT ci-dessous ont été reconnues fondamentales,

et sont parfois appelées «normes fondamentales du travail»:

● La convention (nº 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit

syndical, 1948;

● La convention (nº 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949;

● La convention (nº 29) sur le travail forcé, 1930;

● La convention (nº 105) sur l’abolition du travail forcé, 1957;

● La convention (nº 138) sur l’âge minimum, 1973;

● La convention (nº 182) sur les pires formes de travail des enfants,1999;

● La convention (nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951;

● La convention (nº 111) concernant la discrimination (emploi et profession), 1958.

La Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail concerne tous les Etats Membres de l’OIT, qu’ils aient ou non ratifié les conventions pertinentes

III. Objectif général de la formation 
En référence au contrat du partenariat, (p8)

Promouvoir la justice sociale à travers l'agenda du travail décent

IV. Objectifs spécifiques

Familiariser davantage les hauts cadres de l'administration publique et privée et futurs décideurs avec les principes ; valeurs et idéaux de base, outils et mécanismes de promotion de la paix et de la justice sociale de l'OIT.

les familiariser avec les différentes sources du droit international du travail 

Être en mesure de comprendre de manière approfondie les instruments qui composent le système des normes internationales du travail (NIT) 

Être en mesure d’utiliser le droit international du travail dans la résolution des litiges en matière de travail 

Connaître le contenu et l’intérêt NIT dans des domaines spécifiques.
V. Nature et contenu des activités visées
Le partenariat porte sur : 

· L’introduction de module de formation en normes internationales dans les curricula des différentes filières de formation ;
· Le renforcement des capacités des magistrats, des inspecteurs du travail, afin qu’ils puissent dans le cadre de leurs responsabilités professionnels pour mieux prendre en compte les principes directeurs des missions de l’OIT.

· La formation d’un noyau de formateurs en normes et PDFT ;

· L’introduction de sessions de formation continue en NIT et PDFT pour les hauts fonctionnaires  anciens de l’Ecole ;

· L’appui à la formation des étudiants de l’ENAM sur les quatre objectifs stratégiques (normes et droits au travail, création des emplois, protection sociale, dialogue social).
· L’organisation périodique de conférence et débats sur des thèmes portant sur NIT.
· Obligations de l’OIT

L’OIT, dans le cadre de son mandat normal et permanent, apportera son appui technique par le biais de son département des  NIT et son bureau pays et à travers son bureau pays et à travers son centre de formation de Turin.
a) A l’élaboration des curricula de formation sur les PDFT et NIT couvrant les objectifs stratégiques de l'OIT (normes et principes fondamentaux au travail, emploi, protection du Travail, et dialogue social);
b) au renforcement des capacités des inspecteurs du travail et des lois sociales et des magistrats afin qu'ils puissent dans le cadre de leurs responsabilités professionnelles, mieux prendre  en compte et appliquer les NIT et les PDFT dans la mesure du possible, leur assurer si nécessaire et dans la mesure du possible, une formation dans le domaine au CIT.
c) à fournir les formations définies par les parties en faveur des formateurs identifiés à l'ENAM en vue d'un transfert d'expertise;

d) à l'intégration des modules de formation développés dans le cadre du présent partenariat dans les curricula de formation des cadres formés à l'ENAM.

e) à mobiliser les experts nationaux et internationaux dont le profil correspond aux activités envisagées.

f) à mettre à la disposition de l'ENAM des outils didactiques et des ressources documentaires,

g) à l'organisation de session de formation continue en NIT et PDFT.

· OBLIGATIONS DE L'ENAM:

a) utiliser et intégrer le curricula de formation en NIT et en PDFT dans le programme de formation des élèves de l'ENAM et organiser les enseignements dans les filières de l'Ecole en tenant compte des modules proposés;
b)organiser pour les élèves inspecteurs du travail et des lois sociales et pour les élèves magistrats des sessions de formation de courte  ou de longue durée en matière de NIT et de PDFT en liaison avec les objectifs stratégiques de l'OIT et en vue de promouvoir le travail décent;

c)intégrer dans ses programmes de formation; autant qu'il est nécessaire les objectifs stratégiques des projets de coopération technique du BIT (notamment les programmes de promotion de la Déclaration relative aux PDFT.de lutte contre le travail des enfants, la lutte contre le VIH/SIDA sur les lieux  de travail, les questions de genre...).
d) favoriser et susciter des études et des recherches sur les thèmes relevant des NIT et des PDFT de l'OIT.

f) organiser des sessions de formation continue en NIT et PDFT.

f)identifier les formateurs à former dans les domaines de l'OIT, des NIT et des PDFT afin de les verser dans l'équipe d'enseignants de l'ENAM.

g)prendre en charge les indemnités  vacations des enseignants des NIT et PDFT à l'ENAM.

h) mettre à disposition la logistique nécessaire pour la mise en oeuvre des actions de formation;

i) désigner un point focal chargé du suivi de la mise en oeuvre de la convention de partenariat.
· ACTIVITES COMMUNES

les deux parties peuvent entreprendre des activités conjointes (enseignement, séminaires, colloques, études, documentation et système d'information, échanges de documents techniques, publication....) ou collaborer à la mise en oeuvre de programmes et de projets spécifiques dans les domaines d''intérêt commun et dans ceux qui relèvent de leurs mandats respectifs

· MISE A DISPOSITION DES COMPETENCES,: personnel ou consultant ou autre partenaire, expert du CIT par exemple.

· SUIVI EVALUATION: mise en place de comité de mise en oeuvre et de suivi composé des points focaux désignés par les deux parties
VII. Organisation et méthodologie du cours 
Travaux de groupe: échanges sur les expériences nationales/études de cas/jeux de rôle, cours magistral à partir de la 3ème année pour les ATSS.
VIII. Types d’utilisation du droit international par les juridictions nationales

1. Résolution directe du litige sur le fondement du droit international

2. Le droit international, outil d’interprétation du droit interne

3. Création de principes jurisprudentiels inspirés du droit international

4. Référence au droit international pour renforcer une solution fondée sur le droit interne

Pierre Lyon-Caen: Quand et comment les juges peuvent-ils avoir recours au droit international du travail dans le système moniste ? Turin, juin 2014

Xavier Beaudonnet : L’utilisation des sources universelles du droit international du travail par les juridictions internes

Centre international de formation de l’OIT, Turin. Bulletin de droit comparé du travail et de la sécurité sociale 2005.

Tzehainesh Teklè, Turin, Italie, 24 juin 2014: Normes internationales du travail pour juges, juristes et professeurs de droit: Introduction du cours.
IX. Questionnements: 
la formation dispensée par Enam répond-elle aux trois piliers de la stratégie de formation du : pertinence, qualité et impact.
· Pertinence
La pertinence garantit que les activités sont orientées sur l’apprenant, qu’elles répondent aux besoins actuels des individus et qu’elle permet aux participants d’adapter leurs compétences aux nouvelles exigences du contexte économique et social;la réponse est positive si en s'en refère aux objectifs et au contenu de l'accord de partenariat;
· Qualité
Des services de qualité garantissent l’avantage concurrentiel  par rapport aux autres institutions de formation.

 Les activités de formation de l'ENAM se prêtent parfaitement au partage des connaissances et des expériences que les participants ont accumulées en vue d'une meilleure restitution professionnelle dans leurs environnements de travail respectifs.

· Impact
Pour avoir de l’impact, il faut créer la différence. Apporter une nouvelle pédagogie de la façon d'utiliser et d’appliquer les compétences nouvellement acquises dans leur contexte organisationnel accentue l’impact de l’apprentissage. L’impact et la durabilité peuvent encore être renforcés quand plusieurs membres de la même organisation suivent une formation, ou quand les participants à une activité peuvent continuer à interagir à travers des communautés de pratiques et des réseaux professionnels ou sociaux. Les compétences sont intégrées et des réseaux sont établis. Les anciens participants doivent continuer à bénéficier de l’expertise de l'ENAM et rester en contact entre eux à travers des réseaux . L’impact devient de plus en plus important, les deux parties doivent pouvoir assurer  un suivi permanent des résultats de des activités afin d’en améliorer la qualité. 
La formation fait l'objet d'une évaluation systématique sur la base d'objectifs fixés au préalable. Des rapports réguliers contenant les conclusions de l’évaluation assurent la rétroaction, qui sert ensuite à la conception et à la mise en œuvre des nouveaux programmes. Cet aspect a été pris en compte par l'accord de partenariat.
Une évaluation indépendante a démontré que ces cours ont une incidence. Les anciens participants rendent des décisions judiciaires qui s’appuient sur le droit international du travail. Ils rédigent aussi des articles universitaires, organisent des séminaires, des ateliers et des conférences sur des sujets connexes.

 ANNEXE
· Convention n° 29 sur le travail forcé, de 1930

Elle a pour objet la suppression du travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes. Elle autorise certaines exceptions telles que le service militaire, le travail des condamnés sous une surveillance appropriée, les cas de force majeure (guerres, incendies, séismes, etc.).

Ratifiée par le Bénin le 12 décembre 1960.

· Convention n° 105 sur l'abolition du travail forcé, de 1957.

Prévoit l'abolition de toute forme de travail forcé ou obligatoire en tant que mesure de coercition ou d'éducation politique, moyen de punition pour avoir exprimé certaines opinions politiques ou idéologiques, méthode de mobilisation de la main-d’œuvre, mesure de discipline du travail, sanction pour avoir participé à des grèves, mesure de discrimination.

Ratifiée par Bénin le 22 Mai 1961.

· Convention n° 111 concernant la discrimination en matière d'emploi et de profession, de 1958.

Prévoit une politique nationale tendant à éliminer toute discrimination fondée sur la race, le sexe, la couleur, la religion, l'opinion politique, l'ascendance nationale ou l'origine sociale en matière d'emploi et de conditions de travail, ainsi qu'à promouvoir l'égalité des chances et de traitement.

Ratifiée par le Bénin le 22 Mai  1961.

· Convention n° 100 sur l'égalité de rémunération, de 1951.

Consacre le principe de l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes pour un travail de valeur égale.

Ratifiée par  le Bénin le 16 Mai 1968.

· Convention n° 87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, de1948

Garantit aux travailleurs et aux employeurs le droit de constituer des organisations de leur choix et de s'y affilier sans autorisation préalable de la part des pouvoirs publics.

Protège le droit de grève, y compris pour la plus grande partie des fonctionnaires publics.

Ratifiée par le Bénin le 12 décembre 1960.

· Convention n° 98 sur le droit d'organisation et de négociation collective, de

1949

Prévoit des garanties contre les actes de discrimination antisyndicale et la protection des organisations d'employeurs et de travailleurs contre toute ingérence mutuelle, et demande que soit encouragée la négociation collective.

Ratifiée par  le Bénin le 16 Mai 1968.

· Convention n° 138 sur l'âge minimum d'admission à l'emploi, de 1973.

Elle vise à abolir le travail des enfants en réglementant l'âge minimum d'admission à l'emploi; cet âge ne doit ni être inférieure à l'âge de fin de la scolarité obligatoire ni à l'âge de 15 ans pour des pays industrialisés. Elle couvre tous les secteurs économiques.

Ratifiée par  le Bénin le 11 juin 2001.

· Convention n° 182 sur les pires formes de travail des enfants, de 1999.

Prévoit l'interdiction des pires formes de travail des enfants comme l'élimination de l'esclavage et du travail forcé des enfants, de l'offre de ces derniers à des fins de prostitution ou d'activités illicites comme le commerce de la drogue, des travaux dangereux pour les enfants et du recrutement forcé de ceux-ci en vue de leur utilisation dans des conflits armés. La convention fixe l'âge de protection à 18 ans.

Ratifiée par  le Bénin le 06 Novembre 2001.



